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PROCÈS-VERBAL DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ANNUELLE des membres de l’APLA, 
tenue au Centre des loisirs et de la vie communautaire et virtuellement par zoom le 18 juin 2022. 
 

Conseil d’administration — Personnes présentes : 
Yvan Gingras, président 
Pierre-Jacques Leduc, 2e vice-président 
Alexandre Burke, secrétaire-trésorier 
Yoland Coutu, conseiller juridique 
 
Mélanie Ruel, adjointe administrative 
 

Johanne Gauthier, directrice 
Georges Raymond, directeur 
Stuart Fraser, directeur 
Stephen Lafrance, directeur 
André Rousseau, directeur 
Stéphane Ricard, directeur 

 

Absence : Jean-François Gareau, 1er vice-président 
 
IL Y A QUORUM 
Nombre de membres présents à l’assemblée : ± 80 
Nombre de personnes présentes par Facebook Live : ± 18     
Nombre d’invités : 4 
 
 

1. OUVERTURE DE L’ASSEMBLÉE — MOT DE BIENVENUE 
 

La séance est ouverte à 9 h 33. M. Yvan Gingras, président, remercie les membres de leur 
présence. Il présente par la suite les membres du conseil d’administration, et souligne l’excellent 
travail et le dévouement de cette équipe de bénévoles qui ont à cœur la protection du lac de 
l’Achigan. M. Gingras rappelle également le rôle de l’APLA. 
 

Présentation des invités 

M. Gingras souligne la présence de M. Yves Dagenais, maire de Saint-Hippolyte, et des conseillers 
et conseillères : M. Alain Lefièvre, Mme Chantal Lachaine et Mme Sonia Tremblay. 
 
M. Gingras remercie spécialement Mme Johanne Gauthier pour son travail, son énergie et sa 
détermination durant ses 14 années de présidence à l’APLA. Des fleurs lui sont offertes. 
 
Mme Gauthier se dit émue de cette attention et mentionne que c’est tout un honneur de voir 
que 90 % des personnes à l’assemblée cette année sont de nouveaux visages. 
 

2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 

M. Gingras demande si quelqu’un aimerait proposer des modifications à l’ordre du jour. 
 
Aucune modification. 
 
Adoption de l’ordre du jour : 
 

Proposé par M. Stéphane Ricard 
Appuyé par M. Denis Paré 
 

L’ordre du jour est adopté à l’unanimité. 
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3. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA DERNIÈRE ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ANNUELLE DU 19 JUIN 2021 
 

M. Gingras rappelle aux membres que le procès-verbal de l’assemblée annuelle 2021 était 
disponible sur le site Web de l’APLA, et demande si quelqu’un qui était présent l’an dernier 
aimerait y apporter des corrections. 
 
Aucune modification au procès-verbal. 
 
Adoption du procès-verbal : 
 
 Proposé par M. Jean Allard 
 Appuyé par M. Georges Raymond 

 
Le procès-verbal est adopté à l’unanimité. 

 
4. PRÉSENTATION ET ADOPTION DU BILAN FINANCIER SE TERMINANT LE 31 MARS 2022 
 

M. Alexandre Burke, secrétaire-trésorier, présente les résultats et l’évolution de l’avoir net et le 
bilan se terminant le 31 mars 2022.   

 

Résumé 
§ Revenus totaux (dons, subvention, intérêts) : 36 796 $ 
§ Dépenses totalisant 40 302 $ 

o L’inventaire des plantes aquatiques a été la principale dépense 
o Analyses au niveau du reboisement des rives, protection et bouées de MàÉ 
o Refonte du logo 
o Frais de secrétariat 

§ Déficit de 3506 $ comparativement à 686 $ l’an dernier 
§ L’avoir net des membres est passé de 97 047 $ à 93 541 $ 
§ Au bilan, 4162 $ en encaisse, 43 303 $ en dépôt à terme et une subvention à recevoir de 

9076 $, pour un total de 56 541 $, combiné à un fonds de réserve environnemental de 
37 000 $  

 
M. Gingras rappelle que les états financiers ne sont pas vérifiés ; selon la procédure interne, deux 
directeurs non-signataires ont rencontré le secrétaire-trésorier et se sont déclarés satisfaits du bilan 
financier. 
 
Résolution : Le conseil d’administration recommande l’adoption des états financiers au 31 mars 
2022 tels que présentés. 

 

 Proposé par M. Alain Brunet 
 Appuyé par M. Sylvain Allaire 

 
La résolution de l’approbation des états financiers au 31 mars 2022 est adoptée à la majorité. 

 

Campagne de dons volontaires 
M. Alexandre Burke informe les membres que l’objectif cette année est fixé à 11 000 $. Il explique 
que le financement de l’APLA est sur une base volontaire et que les fonds amassés servent à payer 
les dépenses administratives. Celles-ci ne sont pas couvertes par le Fonds vert de la municipalité, 
qui, lui, vise les actions directes à la protection de l’environnement. En date du 18 juin, 5 300 $ ont 
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été reçus, ce qui correspond à 48 % de notre objectif. M. Burke remercie tous ceux qui ont 
contribué jusqu’à présent et ceux qui le feront dans les prochains jours.  
 

5. RAPPORT D’ACTIVITÉS 2021-2022 
 

M. Gingras mentionne que malgré la pandémie, l’APLA a poursuivi ses activités de manière 
efficace cette année, avec entre autres deux projets importants ; soit l’étude de la capacité 
portante et l’inventaire des plantes aquatiques, dont le myriophylle à épis. 
 
M. Gingras rappelle également que L’APLA joue un rôle actif de représentation et agit à titre 
d’influenceur dans de multiples dossiers avec son principal partenaire, la municipalité de Saint-
Hippolyte. M. Gingras remercie celle-ci de son appui et souhaite que cette collaboration se 
poursuive pour de nombreuses années.  

 
5.1. Mise à jour administrative 

5.1.1. Plan de communication 
 

Facebook 
Mme Ruel fait état de l’augmentation des publications Facebook depuis 2018 ; de 25 
à 29 en 2018-2019, elles sont passées à 50 en moyenne en 2020-2021. Le nombre 
d’abonnés est de 522 au 16 juin 2022. Les 3 publications qui ont généré le plus 
d’interactions sont, dans l’ordre :  

1. « Une motoneige est tombée dans le lac et heureusement il n’y a pas de blessés. 
Par contre, nous vous conseillons de faire très attention avant de vous aventurer 
sur la glace, car elle n’a pas une épaisseur sécuritaire sur toute la surface du 
lac. » – 26 décembre 2021 ; 

2. « Attention au volume de votre musique et passez un bel été » — 3 juillet 2021 ; 
3. « ÉDUCATION : Josyane Mongrain, Biologiste B. Sc, nous explique comment nettoyer 

vos plages… » – 31 juillet 2021. 
 

Courrier électronique 
Mme Mélanie Ruel continue la présentation des statistiques. 

§ 14 messages officiels ont été envoyés aux membres depuis le 19 juin 2021 
(Invitations et rappels AGA, campagne de financement, informations sur les 
règlements et annonces de la municipalité, sujets discutés aux CA) ; 

§ Nous comptons 34 nouveaux membres depuis la dernière assemblée annuelle ; 
§ Nous avons reçu 56 interventions par courriel de la part des membres (questions, 

demandes et commentaires ; consultation publique ; observations). 
 
Calendrier du plan de communication 
M. Pierre-Jacques Leduc explique que Facebook est une plateforme importante pour 
l’APLA, car elle permet non seulement de communiquer avec ses membres, mais aussi 
de joindre les résidents du lac de l’Achigan en général. Il présente le calendrier des 
divers modes de communication utilisés par l’APLA pour maximiser sa présence auprès 
des membres et continuer la sensibilisation. 

§ Un article par mois dans le Journal Le Sentier 
§ Une infolettre Mailchimp aux deux semaines 
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§ Des publications Facebook chaque samedi, avec l’accent sur la sécurité du lac 
dû à l’achalandage additionnel des weekends de la fête nationale et de la fête 
du Travail. 

 
5.1.2. Présentation du nouveau logo 

M. Leduc poursuit en présentant le nouveau logo de l’APLA. Ce dernier était le même 
depuis 2014, alors que l’Association des propriétaires du lac de l’Achigan devenait 
l’Association pour la protection du lac de l’Achigan.  
L’APLA a renouvelé son image pour donner un sentiment d’appartenance à la nouvelle 
génération et recruter de nouveaux membres. 
 

Pour conclure, M. Gingras explique que l’adhésion à l’APLA est gratuite. Depuis 2017, le 
renouvellement est automatique et eux qui désirent se retirer devront en faire part à l’APLA. Il 
en profite pour rappeler pourquoi il est important d’être membre de l’APLA. 

 
5.2. Qualité de l’eau 

5.2.1. Campagne municipale d’échantillonnage — qualité de l’eau de baignade 
M. Gingras rappelle qu’une cote D n’est pas propice à la baignade et mentionne que 
la municipalité a effectué quatre tests d’eau depuis le début du mois de juin 2021. Il 
présente les résultats sous forme de cartes (voir annexe 1). 
 
Au mois de juillet, une station d’échantillonnage près du chemin du lac de l’Achigan 
(derrière le Camp Bruchési) a obtenu une cote D. M. Gingras indique qu’il n’y a 
toutefois pas de baignade à cet endroit. Une autre cote D a été répertorié en août, à 
l’embouchure du ruisseau Morency. 
 
Mesures de transparence 
M. Gingras explique que ces 10 mesures sont effectuées à 5 endroits au lac de 
l’Achigan, et que l’écart est minime entre les résultats de 2020 et 2021. En effet, en 2020, 
on a observé une moyenne de 5,4 m de transparence, pour 5,38 m en 2021.  

 
5.2.2. Participation au projet pilote de lacs témoins 

M. Gingras mentionne que l’APLA est heureuse de participer au réseau de lacs témoins, 
mis sur pied par le MELCC (Ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques). Ce projet offre un suivi de caractéristiques beaucoup plus 
détaillé que le RSVL. Deux lacs sont visés par ce programme dans les Laurentides. 
 
Ce projet consiste à prélever un échantillonnage mensuel, de mai à octobre, à un 
endroit et trois profondeurs différentes.  
 
Résultats du réseau de lacs témoins 2021 — lac de l’Achigan 
M. Gingras présente les résultats et constate que le lac a conservé son statut 
oligotrophe, donc en bonne santé.  

 Aucun dépassement des critères de qualité de l’eau de surface. 
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 Qualité de l’eau comparable aux valeurs moyennes des autres lacs témoins. 

 Diminution légère de l’oxygène dissous dans la couche aquatique profonde du 
lac. 
 

5.2.3. Poursuite de notre participation au projet de recherche d’études sur les cyanobactéries 
« Adopte un lac » 

M. Gingras mentionne que l’APLA poursuit sa participation au projet « Adopte un lac » 
de l’Université de Montréal. Le ministère de l’Environnement ayant cessé les analyses 
d’eau sur les cyanobactéries depuis 2017, ce projet nous permet de faire l’analyse 
d’échantillons d’eau en cas de doute. 
 
M. Gingras rappelle aux membres qu’un guide permettant d’identifier les fleurs de 
cyanobactéries est disponible sur le site du gouvernement et qu’il suffit de 
communiquer avec l’APLA pour commencer la procédure d’analyse au besoin. Il 
rassure également les membres sur un test qui a été effectué le 30 juin, et qui a 
démontré que le taux de toxines était à 50 % du niveau recommandé pour l’eau du 
robinet, donc aucun danger. Il y avait toutefois un taux d’azote et de phosphore très 
élevé. 

 
5.2.4. Caractérisation du périphyton (année 3 de 3). 

M. Gingras explique que la deuxième série de trois mesures du périphyton a été 
complétée et que l’APLA est en attente des résultats du RSVL. Une autre série de trois 
mesures se fera après une pause de 3 ans. 

 
5.3. Érosion, bande riveraine 

5.3.1. Patrouille terrestre municipale 
M. Gingras rappelle que la sécurité communautaire a une patrouille terrestre qui donne 
des constats d’infraction au besoin ; par exemple, pour une bande riveraine non 
conforme, des feux d’artifice sans permis, des feux à ciel ouvert, une location à court 
terme, etc. 

 
5.3.2. Ouverture de la descente municipale en fonction de la ligne des hautes eaux 

M. Gingras rappelle également que la règle graduée qui a été installée permet d’avoir 
une mesure fiable pour éviter l’utilisation des bateaux lorsque le niveau de l’eau est trop 
haut ; cela limite ainsi l’érosion des berges due aux embarcations à moteur. 
 

5.3.3. Zone de protection de la bande riveraine 
M. Gingras mentionne que ce règlement existe depuis 2007. La largeur de la zone à 
protéger est de 10 m lorsque la pente est inférieure à 30 % et de 15 m sinon. Si la rive 
n’est pas végétalisée de façon naturelle, des mesures correctives doivent être prises 
pour la régénérer. De plus, sur une bande de 5 m, tout contrôle de la végétation est 
interdit (incluant la tonte de gazon, le débroussaillage et l’abattage d’arbres).  
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Le non-respect de ces règles est passible de contraventions, 500 $ pour une personne 
physique et 1000 $ pour une personne morale. L’APLA encourage la municipalité dans 
l’application de ces règlements et mesures. 

 
5.4. Gestion de l’accès et utilisation du lac 

5.4.1. Statistiques de la descente municipale (voir annexe 2) 
M. Gingras présente quelques statistiques. Il mentionne entre autres que 1046 vignettes 
ont été émises en 2021 comparativement à 906 en 2020. Il y a eu une bonne 
augmentation des embarcations non motorisées, des embarcations de type 19 CV et 
moins (chaloupes de pêche) et une augmentation significative de motomarines (162 
vignettes en 2021 contre 118 en 2020). Le nombre d’embarcations dans les autres 
catégories est resté stable.  
 

5.4.2. Respect du code d’éthique  
M. Gingras rappelle que l’objectif de l’APLA est la conscientisation et l’adhésion à un 
code des règles et des comportements responsables en tenant compte de la sécurité 
et de la protection du milieu. Le code d’éthique existe pour s’assurer que tous, sur le 
lac et autour, peuvent avoir du plaisir. 
 

5.4.3. Carte bathymétrique (voir annexe 3) 
M. Gingras mentionne qu’une carte du lac est remise à la descente municipale. Cette 
carte indique l’emplacement des zones de 75 mètres, des zones réservées pour la 
pratique du wake et du surf et les 3 zones de protection pour le myriophylle à épi. À cet 
effet, des affiches sont présentes sur le lac pour bien identifier les zones de circulation 
locale et interdite (voir annexe 4). 
 

5.4.4. Constats 
M. Gingras déplore la présence de vitesse excessive dans la zone de 75 mètres par des 
motomarines, bateaux à moteur, pontons, etc. Il mentionne que les zones pour la 
pratique du wake et du surf sont généralement bien respectées. Cependant, il rappelle 
qu’il n’y a pas de zone de transition, parce que la distance (300 mètres des rives) ne 
peut pas être respectée. 
 
M. Gingras indique également que la zone de protection (accès interdit) à 
l’embouchure de la rivière Pashby est, dans l’ensemble, bien respectée. Par contre, ce 
n’est pas le cas des deux zones de circulation locale (à la décharge du lac et à l’île 
des Jésuites). 
 
M. Gingras rappelle aux membres l’importance d’avoir tout le matériel de sécurité 
obligatoire sur leur embarcation ; cette précaution peut éviter des frais de 250 $ par 
pièce d’équipement manquante.  

 
5.4.5. Règlement sur les vignettes (1195-20) 
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M. Gingras mentionne que des changements à la réglementation ont eu lieu cette 
année. Les catégories suivantes de vignettes ont été définies : 

 Riveraine : couleur bleue ; permet de conserver son embarcation en tout temps 
sur le lac ; le requérant doit être propriétaire riverain, utilisateur non riverain avec 
droit de passage notarié et place sur un quai communautaire pour la saison en 
cours ou détenteur du permis d’occupation du domaine hydrique pour installer 
un ancrage pour amarrage. 

 Non riveraine : couleur rouge ; l’utilisateur doit sortir son embarcation 
quotidiennement avant la fermeture du débarcadère municipal ; frais de retard 
de 75 $ pour sortie après la fermeture. 

 
L’article 10 interdit la location de quai privé, sauf pour le détenteur de droit de passage 
notarié sur l’immeuble où est situé le quai. 
Le propriétaire d’une nouvelle embarcation doit l’enregistrer au service des loisirs avant 
de se présenter au débarcadère municipal. 
 
 

5.4.6. Règlement sur les quais (1171-19-02) 
M. Gingras explique que dans le cadre du changement au règlement de zonage en 
début d’année, trois catégories de quais ont été précisées : 
 

 Quai privé : propriétaire riverain, utilisateur non riverain avec droit de passage 
notarié. 

 Quai communautaire existant : Aucun nouveau quai communautaire permis ; 
détenu par un ou plusieurs propriétaires ou non-riverains ayant un droit d’accès 
notarié ; confirmation d’accès par le propriétaire ou gestionnaire du quai 

 Quai en copropriété : Détenu par plusieurs propriétaires riverains de terrains 
contigus si manque d’espace. 

Les spécifications du règlement sont : 

 20 mètres carrés pour toutes les catégories de quai 
o Droit acquis pour les quais répertoriés en 2014-2015 et ceux ayant fait 

d’objet d’un permis depuis 
o Permis d’occupation du domaine hydrique du Québec si plus de 20 m2 

 Un seul quai par terrain 

 Minimum de 5 m des limites latérales du terrain 

 Le quai doit être installé dans l’ouverture existante au lac 

 Spécifications pour les radeaux (plateformes de baignade) 
 Quais motorisés — requièrent une certification fédérale 
 
 

5.4.7. Patrouille nautique et terrestre 
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Encore active cette année, la patrouille est composée de 12 agents étudiants en 
techniques policières et est en activité depuis le 14 juin 2022. La patrouille sera présente 
en tout temps sur le lac (bateau amarré au camp du lac de l’Achigan), et les horaires 
varieront. Ils continueront la sensibilisation, mais donneront des constats d’infractions en 
cas de récidive et appliqueront la loi sur la marine marchande. 
  

5.4.8. Capacité portante du lac 
À la suite de commentaires reçus indiquant qu’il y avait trop de bateaux sur le lac de 
l’Achigan, M. Gingras explique que l’APLA a décidé d’analyser sa capacité portante ; 
c’est-à-dire le nombre d’embarcations pouvant circuler en même temps sur le lac, sans 
en compromettre les multiples usages, tout en assurant la pérennité des écosystèmes. 
Il mentionne que l’objectif de cette étude était de déterminer si la capacité portante 
du lac de l’Achigan est dépassée, en considérant les critères de sécurité et 
environnementaux en période de fort achalandage. Il ajoute que cette étude est 
subjective. 
 
M. Gingras énumère les effets potentiels en cas de dépassement de la capacité 
portante et la méthodologie utilisée pour réaliser l’étude qui a été faite à l’interne. Il 
présente ensuite les résultats (voir annexe 5). 
 
Conclusion : 

• La capacité portante du lac est largement excédée dans les journées de fort 
achalandage 

• Le contrôle du nombre d’embarcations présentes sur le lac demeure un élément 
important, car la situation est critique ; 

• La vigilance des utilisateurs est requise dans les journées de fort achalandage 
pour assurer la sécurité de tous 
 

5.5. Plantes aquatiques 
5.5.1. Présentation des résultats de l’inventaire des plantes aquatiques réalisé en 2021 

Mme Gauthier explique qu’un premier inventaire a été réalisé en 2016, et présente les 
résultats du deuxième qui a été effectué du 20 au 25 août 2021 par le groupe RAPPEL. 
Les experts du groupe ont observé 29 espèces de plantes aquatiques dans 278 herbiers. 
Mme Gauthier nomme les espèces dominantes et mentionne que le myriophylle à épi 
n’est dominant que dans 19 herbiers, ce qui représente seulement 3,4 % de la superficie 
totale du lac. Elle ajoute que c’est ce qui avait été constaté lors de l’inventaire en 2016, 
ce qui démontre que la situation évolue plus lentement que l’on pensait. Il y a aussi 
présence d’une nouvelle espèce de plante aquatique envahissante dans le lac, le 
potamot crépu. 
 
Conclusion :  

• Mme Gauthier rappelle que la présence de plantes aquatiques sur le littoral d’un 
lac est tout à fait normale et invite les membres à visionner la capsule 
d’information de Mme Josyane Mongrain sur ces végétaux. 
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• Afin de limiter la dispersion des sédiments et une propagation accélérée des 
plantes aquatiques, il est conseillé aux bateaux à moteur d’éviter de circuler 
dans les zones de faible profondeur et à fonds vaseux, ainsi que dans les herbiers 
denses. 

 
M. Gingras présente les cartes des zones où on retrouve des plantes aquatiques et 
pointe les herbiers plus denses. Il explique qu’heureusement, la profondeur du lac 
empêche la dispersion des plantes. 

 
Mme Gauthier conclut en disant qu’il est vraiment conseillé de ne pas circuler dans les 
zones problématiques indiquées : 

• La baie du débarcadère municipale et le littoral jusqu’à la pointe aux pins 
• La décharge du lac et le côté est des îles de ce secteur 
• La sortie de la rivière Pashby 
• L’entrée du tributaire du ruisseau Morency 

Elle invite les membres à se procurer la carte plastifiée qui démontre les zones protégées 
et les distances à respecter. 
 
Mme Gauthier présente ensuite le plan d’intervention proposé par le groupe RAPPEL. 
 
Approche optimale (élimination des herbiers) : 
Coût estimé à 955 000 $ + dépenses annuelles pour le maintien 
Approche alternative (intervenir seulement dans le secteur ouest du lac et la zone de 
la descente municipale) : 
Coût estimé à 690 000 $ + dépenses annuelles pour le maintien 
 
L’APLA a continué la recherche d’autres possibilités, car ces coûts sont très élevés et le 
succès n’est pas garanti, personne n’ayant réussi à éradiquer ces plantes.  
 

5.5.2. Analyse de l’inventaire des plantes aquatiques 
M. Patrick Émond, horticulteur depuis 35 ans, a effectué une analyse du rapport 
d’inventaire et la présente aux membres. 
L’inventaire préparé en 2016 faisait suite à l’observation d’une augmentation des 
plantes qui coïncidait avec l’arrivée des bateaux à ballast. Des recommandations ont 
été faites, des changements ont été apportés, et M. Émond constate qu’ils ont eu un 
impact positif important sur les herbiers (ensembles de végétaux qui cohabitent). 
 
M. Émond explique les deux types de plantes présentes dans les herbiers ; les plantes 
indigènes, qui sont nées ici, et les plantes exotiques, qui viennent d’ailleurs et peuvent 
être envahissantes et perturber le milieu. Il ajoute que chaque plante est utile, mais que 
pour que l’équilibre soit maintenu, il faut compter sur la succession naturelle, où un 
écosystème se crée. La plante exotique vient court-circuiter cet équilibre naturel. 
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M. Émond mentionne que le rôle des plantes exotiques (dont la myriophylle) est de 
coloniser, d’arriver en premier. D’après certaines études, puisque d’autres plantes 
cohabitent avec le myriophylle, celle-ci disparait après 10 ans, car les plantes indigènes 
reprennent graduellement leur place. M. Émond l’a constaté au lac de l’Achigan, car 
il a observé des changements en ce sens en 2 ans. C’est pourquoi il est important de 
conserver les mesures mises en place (mettre des bouées, empêcher la circulation des 
bateaux dans les herbiers, ne pas ratisser, ni couper les plantes) pour laisser l’équilibre 
se reformer. 
 
Selon l’analyse de M. Émond, le lac est en santé dû entre autres à sa grande 
biodiversité. Ce dernier est en train de gagner son combat contre la myriophylle de 
façon naturelle. Sur les 278 herbiers, seulement 2 sont inquiétants (endroits ratissés), et 8 
sont à surveiller. Intervenir dans un écosystème stable n’est pas souhaitable. Nous avons 
un écosystème fonctionnel ; pourquoi intervenir ? 

 
5.5.3. Plan d’action à la suite de l’inventaire des plantes aquatiques 

M. Gingras présente le plan d’action proposé par l’APLA à la suite de l’analyse.  

 Maintenir les 3 zones de protection 

 Étendre la zone de protection des herbiers à l’exutoire du lac 

 Enlever le potamot crépu à l’été 2023 

 Refaire un inventaire du myriophylle à épis dans 3 ou 4 ans 
 

5.6. Fonds vert 2022 
M. Yvan Gingras mentionne que la demande de 21 500 $ a été approuvée par la 
municipalité et présente le budget et le plan d’action (voir annexe 7). Il précise que le point 
important cette année est la mise à jour du plan directeur qui date de plus de 10 ans. Ce 
document permettra d’obtenir un avis extérieur et savoir quelles sont les mesures suggérées 
pour préserver la qualité de l’environnement au lac de l’Achigan. 

 
5.7. Camp Bruchési 

M. Gingras explique les dernières informations concernant le camp Bruchési et son projet 
COCREA. L’APLA est d’avis que les usages prévus dans ce projet ne sont pas conformes au 
règlement de zonage actuel et demande à la municipalité de révoquer ce certificat 
d’occupation. 
M. Gingras rappelle que ce n’est pas le rôle de l’APLA d’approuver ou de rejeter les projets 
de développement, mais de s’assurer que tout projet est conforme aux règles de zonage en 
vigueur. 

 
5.8. Priorités 2022/2023 

M. Gingras énumère les priorités de l’APLA pour l’année 2022/2023, soit : 
• Suivi de la qualité de l’eau 
• Respect des règles de navigation et du code d’éthique 
• Plantes aquatiques MàÉ 
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• Eaux de ruissellement 
• Camps de vacances : respect des règlements en vigueur, usage et vocation 

 
5.9. Période de questions 

 
M. Yvan Gingras déclare la période de questions ouverte pour le rapport d’activités qui a 
été présenté. 
 
Question de M. Stéphane Ricard : Concernant la bande rouge (plantes envahissantes) à la 
descente de bateaux, quel est le plan de match des prochaines années pour revenir à une 
zone verte ? 
Réponse de M. Patrick Émond : Cela ne fait pas partie des zones critiques selon moi, car il y 
a une belle biodiversité dans cette baie. Simplement sortir en ligne droite pour rejoindre les 
zones de navigations et éviter de ratisser les bords du lac. Ce sont les actions individuelles 
des riverains qui aideront. 
 
Question de Mme Claudette Dagenais : Que veut dire ratisser ? 
Réponse de M. Patrick Émond : N’entrer dans l’eau avec aucun râteau, car ceux-ci 
soulèvent les sédiments et cela augmente la nourriture pour les plantes qui vont se multiplier. 
Vous pouvez ramasser les débris sur la plage, pas les plantes. 
 
Question de Mme Claudette Dagenais : Que peut-on mettre dans les trous laissés par les 
arbres déracinés ? 
Réponse de M. Patrick Émond : Cela prend toujours un permis pour intervenir dans la bande 
riveraine et vous n’avez pas le droit d’utiliser de machinerie lourde. Il y a des techniques pour 
revégétaliser, il faut demander à un professionnel. C’est important de replanter pour ne pas 
laisser la terre couler dans le lac. La priorité est de couvrir la zone à nu temporairement avec 
du paillis pour empêcher l’érosion, puis replanter. 
 
Question de M. Denis Paré : 1. Je suis inquiet, va-t-il y avoir une limite à la grosseur des 
bateaux permis sur le lac ? 2.  Est-ce que le projet COCREA demandera un changement de 
zonage ? En ce moment c’est zoné camp, est-ce que cela deviendra un zonage 
institutionnel ou commercial ? 
Réponse de M. Yves Dagenais : 1. La conception de la descente de bateaux, qui sera 
modifiée dans le cadre du projet de réfection, fera en sorte d’avoir un certain contrôle sur 
la grosseur des bateaux à ballast. 2. Je répondrai à cette question dans mon exposé. 
 
Question de Mme Denise Couture : J’aimerais avoir un suivi sur la qualité de l’eau à la plage, 
puisqu’elle a été fermée à la baignade quelques jours.  
Réponse de Mme Gauthier : Nous n’avons pas reçu le rapport de la municipalité sur les 
résultats de l’eau de baignade. 
 
Question de M. Alain Brunet : Quels seraient les impacts de la concrétisation du projet de 
parc à chien au mont Tyrol ? 
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Réponse de M. Patrick Émond : C’est certain qu’il y a un impact lors de tout changement 
d’apport de sédiments ou molécules chimiques. Je ne peux prévoir les impacts, mais dans 
mon rapport, et depuis 8 ans, puisque d’autres endroits présentent le même problème 
potentiel, j’ai proposé comme solution préventive de faire un marais filtrant ; une zone 
naturelle, colonisée avec des végétaux, pour filtrer l’entrée des coliformes. 
 
Question de M. Sylvain Allaire : Est-ce que le code d’éthique et la carte devraient nous être 
remis à la descente ? Je n’ai rien reçu. 
Réponse de M. Yvan Gingras : Le problème a été soulevé au service de la sécurité 
communautaire ; il y avait confusion avec le service des loisirs. Le code d’éthique devrait 
être maintenant remis à la descente municipale. 
 

6. RATIFICATION DES ACTES POSÉS PAR LE CONSEIL D’ADMINISTRATION 
M. Yvan Gingras prononce la ratification : 
 

ATTENDU QUE : le conseil d’administration a rendu compte à l’assemblée des membres des actes 
posés durant l’exercice 2022-2023.  
 
EN CONSÉQUENCE : Il est proposé que l’assemblée des membres ratifie les actes posés par le 
conseil d’administration durant l’exercice 2022-2023. 
 

Proposé par Mme Claudette Dagenais 
Appuyé par M. Denis Paré 

 
La résolution est adoptée à l’unanimité. 

 
7. ÉLECTION DES DIRECTEURS 
 

M. Yoland Coutu procède à la lecture des personnes qui siègeront au conseil d’administration 
pour l’année 2022-2023 : Stuart Fraser, Jean-François Gareau, Johanne Gauthier, Yvan Gingras, 
Stephen Lafrance, Pierre-Jacques Leduc, Georges Raymond, Stéphane Ricard, André Rousseau. 
 
Proposé par M. Sylvain Allaire 
Appuyé par M. Jean Allard 

 
La résolution est adoptée à l’unanimité. 
 
M. Yvan Gingras souligne la participation d’Alexandre Burke au CA lors de la dernière année. Il 
formule le souhait d’obtenir un conseil plus égalitaire en genre et invite les femmes qui aimeraient 
se joindre au conseil à communiquer avec l’APLA. 

 
8. MOT DU MAIRE 

M. Gingras cède la parole à M. Dagenais, maire de Saint-Hippolyte. 
  
M. Dagenais souligne que les associations de lacs, dont l’APLA, sont très importantes et que c’est 
souvent par leurs paroles et leurs actions que la municipalité avance. 
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M. Dagenais profite de l’occasion pour saluer l’entraide exceptionnelle dont les citoyens ont fait 
preuve lors des événements du 21 mai. Il mentionne qu’à partir du 17 juin, les gens doivent 
s’inscrire sur le site de la municipalité pour la cueillette des branches. 
 
Le maire mentionne que depuis l’année dernière, la municipalité a engagé du nouveau 
personnel, dont deux inspecteurs en environnement, dans le but de faire respecter les 
règlements. Il explique que les mesures mises en place depuis 15 ans portent leurs fruits, par 
exemple, les vidanges de fosses ont été ajoutées aux avis d’imposition afin d’avoir un meilleur 
contrôle. Une priorité en ce moment est de protéger la bande riveraine ; les inspecteurs 
donneront des amendes aux propriétaires qui ne sont pas conformes au règlement. 
 
M. Dagenais explique que, pour faire face aux changements climatiques, la municipalité 
aimerait améliorer sa gestion des matières résiduelles. Par exemple, deux bacs jaunes seront 
installés aux marchés IGA et Traditions pour récupérer le polystyrène, et les emballages plastiques 
qui protègent les bateaux ont été récupérés et livrés à une compagnie qui en fait le recyclage. 
Chaque geste compte. 

 
Le maire propose également d’organiser des visites dans un site d’enfouissement, pour sensibiliser 
la population aux limites et aux solutions alternatives en matière d’environnement. 

 
M. Dagenais mentionne que la patrouille nautique est en place depuis 3 ans, et qu’elle sera très 
proactive cette année. Des infractions seront émises s’il y a non-respect de la réglementation sur 
le lac. La sûreté du Québec viendra faire des patrouilles ponctuellement durant l’été. 

 
Le maire annonce que des demandes ont été faites pour rouvrir la loi sur la marine marchande, 
dans le but de déléguer certaines responsabilités à un autre palier. Cela donnera plus de pouvoir 
pour l’application des règlements sur nos lacs. 

 
Pour répondre aux questions posées sur le Camp Bruchési, M. Dagenais fait un bref historique de 
la situation. Il explique que la vente au nouveau gestionnaire des lieux ne peut pas être 
contestée, et il confirme qu’un certificat d’usage a été octroyé pour les opérations du camp 
COCREA.  
 
M. Dagenais rappelle que le rôle de la municipalité est de s’assurer de prendre les bonnes 
décisions pour éviter de porter préjudice et d’être passible de poursuites. Il propose que 
M. Desroches organise une présentation de son projet et réponde aux questions des membres. 
 

 
9. PÉRIODE DE QUESTIONS ET PRÉOCCUPATIONS DES MEMBRES 
 

M. Yvan Gingras poursuit avec les questions à la suite de la présentation. 
 
Question de M. Paré : Est-ce qu’il y a un changement de zonage prévu pour le projet COCREA ? 
Reste-t-il zoné camp ? 
Réponse de M. Dagenais : Il est zoné récréatif, dans une affectation de camp. Pour le moment, 
il n’y a pas de changement prévu, puisque COCREA est un camp à forfait, dont les activités sont 
permises dans le zonage actuel. 
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Question : Quels sont les usages, allez-vous en ajouter ?  
Réponse de M. Dagenais : Nous n’ajoutons aucun usage pour le moment, car ajouter un usage 
équivaudrait à ouvrir le règlement de zonage. 
 
Question : Quelles sont les activités proposées du camp COCREA ? 
Réponse de M. Dagenais : Camp de ressourcement, unités d’habitation (dortoirs) avec repas 
inclus en salle à manger. Ce n’est pas de la location à court terme. 
 
Question : Quelle est la différence entre ces unités d’habitation et celles du lac Morency ? 
Réponse de M. Dagenais : Au lac Morency, la cuisine et les appareils sont inclus dans l’unité 
d’habitation. 
 
Question de M. Brunet : Allez-vous rendre publics les documents du projet (avis juridiques) sur le 
site de la municipalité pour consultation par tous les citoyens ? 
Réponse de M. Dagenais : Je prends votre demande en note et je vérifie les possibilités. 
 
M. Gingras explique que l’APLA a un désaccord avec la municipalité sur l’interprétation des 
usages permis au contrat du projet COCREA. Il ajoute que les avis juridiques dataient de mars 
2019, alors que les définitions de camp de vacances et la réglementation sur les usages ont été 
modifiées en octobre-novembre 2019 ; l’avis ne porte visiblement pas sur la bonne version du 
règlement. 
 
M. Yoland Coutu appuie la demande de M. Brunet ; pour assurer une bonne compréhension des 
implications de ce projet, la municipalité devrait mettre à la disposition de tous les citoyens 
l’information complète concernant ce dossier. 
 
Question : À la lumière des informations que l’on a, cela veut dire qu’on pourrait acheter le 
Camp Weredale et le transformer en spa ? 
Réponse de M. Dagenais : Le camp Weredale n’est pas à vendre ; il n’y a aucune possibilité d’en 
faire l’achat. On traversera le pont quand on arrivera à la rivière. 
 
Question de M. Demontigny : On remarque une détérioration de la qualité de l’eau près du 
ruisseau Morency, où il y a un parc à chien sur la plage et des activités de traîneaux à chiens. 
Ceux-ci font leurs besoins sur le lac. Qu’est-ce que la municipalité pense de cette activité 
polluante qui affecte la qualité de l’eau du lac ? 
Réponse de M. Dagenais : Aucune étude ne certifie que ces activités portent préjudice au lac 
Morency et au lac de l’Achigan. C’est une activité contrôlée. Dans le design du parc à chien, il 
y a un fossé de rétention. De plus, des gestionnaires de ces parcs à la ville de Montréal disent 
que très peu d’animaux font leurs besoins dans un parc à chien. C’est également la 
responsabilité des propriétaires de ramasser les besoins de leur chien. Je ne suis pas certain qu’il 
y a une incidence majeure, mais on est sur la même longueur d’onde avec la solution du marais 
filtrant de M. Émond. 
 
Mme Gauthier fait mention d’un déversement d’égouts lors d’une activité de camping au mont 
Tyrol. La problématique des coliformes est inquiétante et elle suggère de porter attention et de 
faire les vérifications qui s’imposent avant d’aller de l’avant avec ce projet. 
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Question de M. Demontigny : Le marais filtrant est-il dans les projets à venir ? 
Réponse de M. Dagenais : Il sera ajouté aux projets d’immobilisation, tout comme les bassins de 
sédimentations dans plusieurs secteurs pour capter les sédiments dans les fossés, avant qu’ils se 
retrouvent dans les lacs. 
 
Question de Mme Gauthier : Est-ce envisageable de suspendre le permis d’occupation du camp 
COCREA, puisque qu’il y a divergence d’opinions juridique ainsi que des irrégularités depuis 
2018 ? Cela permettrait de faire les vérifications qui s’imposent. 
Réponse de M. Dagenais : Cette demande a été prise en note et nous ferons la suite des choses 
avec M. Gingras. Nous ne sommes pas toujours du même avis, mais nous serons toujours là pour 
représenter vos intérêts le plus possible. 

 
10. VARIA 

Aucun ajout. 
 

11. LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE ANNUELLE  
L’ordre du jour étant épuisé, M. Richard Lemay propose la levée de l’assemblée. Mme Claudette 
Dagenais appuie la proposition. 
 
Le président déclare l’assemblée levée à 11 h 50. 

 
Procès-verbal préparé par Mélanie Ruel, adjointe administrative  
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Annexe 1 

 
Résultats de la qualité de l’eau de baignade — juin-septembre 2021 

(Résultats fournis par la municipalité de Saint-Hippolyte) 
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Annexe 2 

Statistiques de la descente municipale 
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Annexe 3 
Carte bathymétrique 

 
 

 
 

Annexe 4 
Affiches MàÉ 
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Annexe 5 

 

 

ESPACE REQUIS PAR TYPE D'EMBARCATION - HECTARE
Lac Lac Lac Lac

 Ste-Marie Émeraude des sables de l'Achigan
conservateurpermissif conservateur permissif

Chaloupe électrique 3 3 3 2
Chaloupe gaz 5 3 5 2 5 2
Motos-marine 7 4 7 3 7 3
Pontons 6 2 6 3 6 3
Bateaux ski/wake/surf 7 4 8 4 8 4
Bateaux moteurs 8 4 8 4
Embarcations en remorquage 8 15 10
Embarcations à l'arrêt 1 0,5
Hydravions 8

non motorisées:
voilier 5 3 5 2 5 3
planches a voile - 2 5 2
autres non motorisées 1 1 1 1 1 1
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SOMMAIRE DU TAUX D'UTILISATION SELON LES DIFFÉRENTES HYPOTHÈSES

décompte décompte décompte décompte décompte
24-juin 10-juil 24-juil 14-août 04-sept

Nombre total d'embarcations 108 200 159 96 183

Superficie du lac - hectare (10 000 m2)
  total 529,0           
 moins bande riveraine
   75 mètres 362,4           
   60 mètres 395,5           
   50 mètres 417,3           

Espace requis par les embarcations

Conservateur ha 613 990 824 566 1128
taux d'utilisation %
  75 mètres 169% 273% 227% 156% 311%
  60 mètres 155% 250% 208% 143% 285%
  50 mètres 147% 237% 197% 136% 270%

Permissif ha 335 547,5 420 301 624,5
taux d'utilisation %
  75 mètres 92% 151% 116% 83% 172%
  60 mètres 85% 138% 106% 76% 158%
  50 mètres 80% 131% 101% 72% 150%
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Annexe 6 

Budget et plan d’action — Fonds vert 2022 
 

 
 

- Mise à jour du plan directeur du lac de l'Achigan 15 800  $         
- Effarouchage des goélands 650  $              
- Protection des zones de massifs de myriophylle à
  épis 1 500  $           
- Plan de communication pour le respect des zones  
  de 75 mètres, wake et surf, et protection mae 400  $              
- Analyse d'eau avec le RSVL 250  $              
- Honoraires professionnels biologiste 500  $              
- Participation à des colloques sur la protection des lacs 200  $              
- Produciton d'une vidéo sur les plantes aquatiques 2 000  $           
- Membership coalition navigation 100  $              
- Participation au projet de recherche Université Montréal 100  $              

  TOTAL 21 500  $         


